






BANQUET REPUBLICAIN A DREUX

(vendredi 24 janvier 1986)

Au fil de trois Républiques, de la Illème 

à la vème, Maurice VIOLLETTE a su incarner non 

seulement son terroir de Beauce mais aussi imposer 

la primauté de rélu du suffrage universel. ____ _ _____ - r ——--------- -—- —-—----------------- 
En ce sens il a effectivement été, a sa manière 

un précurseur de cette décentralisation que 

la gauche a engagée dès 1981 et qui, à mes yeux, 

est peut-être la plus importante de toutes nos 

réformes, celle qui porte en elle les potentialités 

les plus riches, les évolutions les plus 

prometteuses.

Pour imposer ainsi sa volonté, Maurice 

VIOLLETTE avait l'intuition de nos évolutions 

contemporaines. C'était un pionnier, un défricheur, teemssrmrrmmrs 
bref un moderne.

Oh, certes, ses cathédrales à lui, je 

veux parler des premiers grands silos de béton, 

ont choqué en leur temps. Non pas tant par leur 

réalisation que par leur financement par le

Conseil Général.
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Car Maurice VIOLLETTE, en homme de progrès, 
avait compris que l'institution départementale, 
comme aujourd'hui l'instituion régionale, sont 
des agents de la solidarité collective. Et que 
cette solidarité ne doit pas s'exprimer seulement 
par l'assistance mais aussi par la mise en valeur 
des ressources du territoire, par la promotion 
des grands équipements susceptibles de favoriser 
le développement économique local et régional.

C'est _cela aussi la grande ambition 
de la décentralisation.

On évoque souvent le socialisme municipal.
Je suis d'une terre où le maillage des villes 
est extraordinairement serré et qui est, fort 
naturellement, devenu l'un des berceaux du mouve­
ment communal. Et quand on parle du socialisme 
municipal, il se trouve que c'est dans le Nord 
que se sont fondues ces deux traditions.

C'est danscette_tadition de gestion 
et d'initiativés locaé, dont MiauriceVOLLETTE 

a été up éxemplesque nous avons puisé l'expérience 

qui-nouscipermis - pour ^kf première fgisdans 

WUX^ire de la gaysbefrancaise 7cé gouverner 

cé pays durant toute’une législature.
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nous avons compris toute la richesse créatrice 

de la décentralisation et que nous avons engagé 

la France dans cette voie.

Mais bien sûr, Maurice VIOLLETTE, ce 

n’est pas seulement l’homme de l‘Eure-et-Loir, 

le Maire de DREUX. C’est aussi l’homme d'Etat

formé aux côtés d'Alexandre MILLERAND. D'abord 

le Gouverneur Général de l'Algérie, mais surtout 

le Ministre d'Etat du Gouvernement de Front 

Populaire.

Le régime de Vichy ne se trompe d'ailleurs 

pas sur l'engagement de ce militant laïque, 

de ce- seetatTéf^généreux puisqu'il est révoqué 

de ses fonctions de Maire en 1940 avant d'être 

arrêté et mis en résidence surveillée.

Car ce front populaire—Gtenouscélébrons 
ensemble aujourd’htcombien de temps a-t-il 

mis à &ére-reconnu ? Près de dix ans.

Je me souviens deces~dnnées de l'avant- 
guerre et de lggere. Rares étaient ceux qui 

osaient défendre le bilan des Gouvernements

de BLUM.
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avec le mouvement socialiste. Voilà pourquoi 

je dis aux habitants du Nord, comme je le dis 

à tous les Français : Continuons ensemble.

Car cette modernisation industrielle 
c'est toute la France qui la vit actuellement. 

Avec son cortège de difficultés certes, que je 

ne sous-estime pas croyez-le bien, mais aussi 

avec les nouvelles perspectives qui en résultent.

l'organisation de notre industrie et la rationali- 

sation engagée, la droite menace cet effort et 

risque de rendre vain les sacrifices consentis.

Il est de grandes réalisations qui 

sont des points d'appuis essentiels de notre 

industrie. Je pense à l'aéronautique et au spatial 

avec Airbus et Ariane. Je pense à nos Centrales 

nucléaires et à Super-phénix. Je pense aux télécom­

munications.

Ces points forts de la France aujourd'hui 

étaient déjà nos points forts avant 1981. Je 

le reconnais volontiers.

Alors que Messieurs les libéraux, que 

ces Messieurs'de la droite m'expliquent comment
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la France s'est hissée au premier rang dans 

ces secteurs ? Grâce à l'aide de l'Etat. Parce 

que les groupes industriels concernés ont pu 

prendre appui sur la puissance publique et bénéfi­

cier de son soutien et de ses commandes.

Et on voudrait nous faire croire -■ 
aujourd'hui que la solution est dans le désengage- 
--------------- 
ment de l'Etat ?

zoé
Allons donc ?Tles groupes que nous 

avons nationalisés en 1982, etuqde. la droite“ëw6" 

4 rendue aux intérêts privés/

Comment aurions nous pu restructurer 

la chimie française^ qui était en pleine crise, 

sans les nationalisations ?

Comment aurions nous pu sauver PECHINEY 

sans la nationalisation ?

Car des cinq groupes industriels du 
h ..... —.1 in “**

secteur concurrentiel un seul était bénéficiaire 

lors de la nationalisation. Tous le sont aujourd'hui.

Et ce sont ces entreprises, redressées 

grâce à notre effort collectifs que la droite
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voudrait vendre aujourd'hui ? Et quand je dis 

vendre je devrais plutôt dire brader puisque 

le Secrétaire Général du R.P.R., Jacques TOUBON,
évaluait ces actifs à 10 milliards alors qu'ils
représentent plus de 10 fois cette somme !

Et non contente de brader nos industries 

alors qu'elles sont reparties à la conquête des 

marchés mondiaux, la droite veut vendre aussi 
nos chaînes de radio et de télévision. Elle 

a, en effet, davantage confiance dans le contrôle 
politique 6• fuyer Abeauck4, que dans 
la conscience professionnelle des femmes et des 

hommes qui travaillent dans le service public 

de l'audiovisuel.

Cela peut se comprendre et, du point 

de vue de la droite, ce calcul peut être juste. 
Mais quel mépris de ces professionnels, quel 

pied de nez à la liberté d'informer et de créer. 
On comprend mieux, dans ces conditions, que la 
droite veuille supprimer la haute autorité de 
la communication audiovisuelle. Elle veut avoir 

le champ totalement libre.

On comprend mieux aussi pourquoi la

droite veut supprimer l'impôt sur les grandes

fortunes et la tranche supérieure de l'impôt
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de formation professionnelle dont les jeunes 

sont les premiers bénéficiaires,

• Solidarité vis-à-vis des familles mais 

aussi vis-à-vis des immigrés. Nous devrons, à 

cet égard, demeurer vigilants tout au long de 

cette campagne électorale. Car la droite résiste 

mal à la tentation de la xénophobie et ses éléments 

les plus extrémistes succombent même parfois

au racisme.

Raymond BARRE, comme Jacques CHIRAC 
X et François LEOTARD, prétend, par exemple, admettre 

à l'épreuve pour devenir français, tous ceux 

qui sont nés en France après 1967 et atteignent 

à présent l'âge de la majorité. Remettre en cause 

la procédure d'acquisition de la nationalité 

française, c'est remettre en cause le code de 

la nationalité signé de la main même du général 

de Gaulle.

La tradition française, c'est la loi 

de la terre et non la Loi du sang. Tous ces enfants 

d'immigrés qui constituent aujourd'hui une part 

importante de prolétariat français, ils sont des 

fils et des filles de travailleurs, ils sont 

donc en droit d'attendre que nous nous mobilisions
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à leurs côtés. Ils sont des travailleurs de France 
et, comme le disait le Président de la République, 
ils sont ici chez eux.-

Vouloir revenir à des notions comme 
la loi du sang, c'est rompre avec notre tradition 
républicaine, pour revenir aux règles de l'Etat 
vichyste.

Solidarité également, dans le bilan 
de notre action, avec les rapatriés, comme avec 
les commerçants et artisans dont les conjoints 
bénéficient enfin d'un statut ou comme avec les 
agriculteurs à qui a été étendu le bénéfice 
de la retraite à 60 ans.

Solidarité donc, mais aussi justice 
sociale avec l'augmentation du pouvoir d'achat 
des bas revenus, la cinquième semaine de congés 
et le passage aux 39 heures.

Solidarité, justice, mais encore volonté 
constante de modernisation, volonté de préparer 
l'avenir.

• Cette modernisation, elle s'est d'abord 
exprimée au niveau de l'Etat lui-même avec la 
décentralisation.




